A Mesdames et Messieurs les Président et Juges composant la 23ème chambre    du Tribunal de Grande Instance de Paris
Audience du 

N° Parquet : 
CONCLUSIONS DE NULLITE
Pour : 



Ayant pour avocat : 


En présence du Ministère Public

PLAISE AU TRIBUNAL
Monsieur                            a été placé en garde à vue, du            2009 à           au           2009 à          
Monsieur                            a ensuite été retenu au dépôt du Palais de justice à partir de             , avant d’être présenté le         devant le Procureur de la République, en application de l’article 803-3 alinéa 1 du Code de procédure pénale.

Toutefois, le procès verbal de comparution immédiate ne pourra qu’être annulé, en raison de la violation de l’article 803-3 du Code de procédure pénale.
En effet, d’une part, les locaux dans lesquels Monsieur             a été retenu ne sont pas « spécialement aménagés », ainsi que le prévoit pourtant l’article 803-3 alinéa 1er (1). 

D’autre part, aucune pièce du dossier n’établit que les droits prévus par l’alinéa 2 du texte susvisé aient été notifiées à Monsieur              et qu’ils aient été mis en œuvre (2).

En conséquence, le Parquet sera renvoyé à mieux se pourvoir et Monsieur                sera immédiatement remis en liberté.
1. LE DEPOT DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE PARIS N’EST PAS UN LOCAL SPECIALEMENT AMENAGE

L’article 803-2 du Code de procédure pénale consacre le principe de la présentation immédiate devant le Magistrat du parquet de la personne dont la garde à vue a été levée.

L’article 803-3 du Code de procédure pénale prévoit une exception, en cas « de nécessité » :

« En cas de nécessité et par dérogation aux dispositions de l'article 803-2, la personne peut comparaître le jour suivant et peut être retenue à cette fin dans des locaux de la juridiction spécialement aménagés, à la condition que cette comparution intervienne au plus tard dans un délai de vingt heures à compter de l'heure à laquelle la garde à vue a été levée, à défaut de quoi l'intéressé est immédiatement remis en liberté ». 

Il s’ensuit que l’exception à la présentation immédiate devant un Magistrat du parquet est soumise à deux conditions : le respect d’un délai de vingt heures entre la levée de la garde à vue et la présentation devant un Magistrat et la rétention dans des « locaux de la juridiction spécialement aménagés ». A défaut, l’intéressé doit être immédiatement libéré.

Il convient de définir la notion de locaux spécialement aménagés (1.1). Il sera ensuite démontré que le dépôt du Tribunal de Grande Instance de Paris ne peut revêtir cette qualification (1.2). Il sera en conséquence déduit les nécessaires conséquences de la mauvaise application de l’article 803-3 (1.3).
1.1 La définition des locaux spécialement aménagés

La notion de « locaux de la juridiction spécialement aménagés » au sens de l’article 803-3 du Code de procédure pénale recouvre deux nécessités : l’aménagement spécifique des locaux pour que la personne puisse y être retenue pour un délai maximum de 20 heures avant d’être jugée (1.1.1) et le respect de la dignité des personnes retenues (1.1.2).
1.1.1 Des locaux spécialement aménagés pour que la personne soit retenue une nuit, avant d’être jugée

Les locaux prévus par l’article 803-3 sont destinés à retenir une personne pendant un délai de 20 heures, avant d’être jugée.

Ces locaux doivent donc être spécialement aménagés pour que la personne puisse préparer sa défense, en vue de l’audience de jugement du lendemain.

La personne doit être également retenue dans des conditions lui permettant de se présenter devant la juridiction de jugement dans un état physique et psychologique raisonnablement bon.
La personne doit en conséquence disposer des éléments essentiels de subsistance, à savoir un lit, de la nourriture, de moyens de toilette, dans des conditions d’hygiène et de calme suffisantes pour qu’elle puisse se présenter sereinement devant un Tribunal correctionnel.
1.1.2 Des locaux spécialement aménagés, respectant la dignité des personnes retenues

L’article 3 de la Convention Européenne des droits de l’homme stipule:

« Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ».

La Cour Européenne des Droits de l’Homme consacre le droit de toute personne d’être :

« Détenue dans des conditions qui sont compatibles avec le respect de la dignité humaine ». (Kudla c/Pologne ; 26 octobre 2000, Grande Chambre. GACEDH, n°12, §94)

Ainsi, la Cour européenne juge que des mauvaises conditions de détention sont susceptibles de porter atteinte à la dignité de la personne (Dougoz c/Grèce, 6 mars 2001, Peers c/Grèce, 19 avril 2001, JCP G, 2001, I, 342 n°4; Kalashnikov c/Russie, 15 juillet 2002).
Au surplus, l’article 10.1 du Pacte international relatif aux Droits Civils et Politique énonce :
« Toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine ».
La notion de « locaux de la juridiction spécialement aménagés » doit donc être également analysée sous le prisme du respect des engagements internationaux de la France, en particulier au respect de la dignité humaine.

1.2
Les conditions de la rétention de Monsieur                            

Il résulte du supplément d’information accompli par un des Juges composant la 23ème chambre 2 du Tribunal (1.2.1), mais également d’autres constatations faites encore récemment (1.2.2), que le dépôt du Palais de Justice de Paris, dans lequel Monsieur                            a été retenu, n’est pas un local spécialement aménagé.
1.2.1 Les résultats du supplément d’information 

A la lecture du procès-verbal de transport établi le 13 mai 2009 par le Magistrat désigné par le la 23ème chambre 2, le local dans lequel Monsieur                            a été retenu, dans la nuit du            

2009, ne peut être qualifié de « spécialement aménagé ».
La 23ème chambre 2 du Tribunal a en effet jugé, le 28 mai 2009, que 

« Il a été constaté dans le cadre du supplément d'information que, dans la nuit du au 2 mai 2009, les personnes déférées ont été placées avant leur fouille, pour une durée allant jusqu'à 4 heures, dans une salle dégageant une forte odeur nauséabonde dans laquelle les toilettes à la turque étaient bouchées et n'étaient séparées du reste de la salle que par un muret latéral d'une hauteur d'un mètre.

Après cette épreuve, les personnes déférées ont été retenues dans des cellules dont le couchage se limitait à des lattes de bois, sans matelas et sans couverture; ne permettant pas des conditions de repos et de sommeil satisfaisantes ; ces cellules occupées par 3 ou 4 personnes sont exiguës ; les lits superposés, à 2 ou 3 niveaux, sont situés juste à côté des toilettes et séparés de celles-ci par un muret de 77 cm ne dépassant pas le 1 er niveau du lit, privant ainsi les personnes de toute intimité et les contraignant à déféquer devant les autres personnes retenues ; la chasse d'eau des toilettes ne peut être actionnée que de l'extérieur de la cellule, par les fonctionnaires de police et à la demande. » (pièce n°1)
Le Tribunal a ainsi conclu que :
« Compte tenu de ces éléments, les conditions de rétention de Monsieur LONGO dans la nuit du 1er au 2 mai 2009 n'ont pas été décentes et donc non conformes aux exigences imposées par la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme telles qu'elles sont appréciées par la Cour européenne (Affaires PEERS contre Grèce 19 avril 2001, DOUGOZ contre Grèce 6 juin 2001, KUDLA contre Pologne 26 octobre 2001). »

1.2.2 La condamnation unanime des conditions de rétention au dépôt 
Les autorités politiques et judiciaires, françaises, européennes ou internationales, ont condamné l’état du dépôt du Palais de Justice de Paris. 
· La Commission des Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe :

Dans son rapport du 15 septembre 2006 sur les droits de l’homme en France M. Alvaro Gil-Robles, Commissaire aux Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe a écrit que : 
« La situation matérielle de certains dépôts reste désastreuse et ne correspond en aucun cas aux besoins d’une société moderne. …, l’intérieur du dépôt de Paris continue de donner une image très peu flatteuse de la justice française ».

· Le Contrôleur Général des prisons :

Dans son rapport d’activité pour l’année 2008, le Contrôleur Général des lieux de privation de liberté, désigné par décret pris en exécution de la loi du 25 décembre 2007, a indiqué, à propos des dépôts des palais de justice :

« Ce sont en l’état actuel les lieux de privation de liberté dans lesquels est la plus malmenée l’intimité des personnes qui y passent ».

· Le Comité de Prévention contre la Torture :

Depuis 1993, le Comité de Prévention de la Torture, placée sous l’égide du Conseil de l’Europe, ne cesse d’alerter sur les conditions de rétention au dépôt du Palais de Justice de Paris. En 1996, 2000, et en 2007, le Comité de Prévention de la Torture continuait d’alerter le Gouvernement sur la situation du dépôt, constatée depuis 1993 : 
« En ce qui concerne les locaux relevant de la Préfecture de Police de Paris, la situation du quartier des « déférés » était restée inchangée - c’est-à-dire médiocre - par rapport à la dernière visite du CPT en 2000. Les « déférés » restaient parfois pendant de très nombreuses heures (10 à 15 heures), entassés dans des cellules d’environ 8 m², équipées de trois lits, sans matelas, ni couvertures, dans des locaux dotés d’une aération déficiente. Les quatre cellules pour mineurs, très sales, étaient toujours en fonction. L’état général de saleté des locaux et de manque d’hygiène a aussi été déploré par un membre du personnel médical/infirmier présent. A cela, il convient d’ajouter qu’en l’absence de douches ou de lavabos, les « déférés » sont couramment présentés aux Magistrats sans avoir eu l’occasion de se laver depuis deux ou trois jours, voire plus. ».

· Les Députés de Paris et de Loire Atlantique

Le 4 juin dernier, les Députés de Paris et de Loire Atlantique ont visité le dépôt. Ils ont encore constaté l’exigüité des salles de pré-fouille et des cellules, leur « état médiocre », le nombre insuffisant de douches. (pièce n°2)
Ils ont été particulièrement choqués par le nombre excessif de fouilles à corps auxquelles les personnes retenues sont soumises, qui plus est à la vue des personnes qui passent dans le couloir, le tout sans aucun respect de la dignité et de l’intimité de toute personne.

Les cages d’attentes, placées dans les couloirs souterrains du palais, si exigües que l’on ne peut y tenir debout ont retenu leur attention : « la vision d’hommes dans de telles cages parait peu compatible avec l’idée que l’on se fait au 20ème siècle de la dignité humaine. » 
1.3 La sanction de la violation de l’article 803-3 du Code de procédure pénale
Conformément à l’article 66 de la Constitution, il appartient à l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, d’assurer le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi, ainsi que le Tribunal l’a rappelé le 2 mai 2009 :

« Le contrôle des conditions de la détention relève de la compétence de l’autorité judiciaire »

En conséquence, « le contrôle des conditions de rétention relève donc de la mission première des magistrats de l'autorité judiciaire », ainsi que l’a jugé le Tribunal Correctionnel de Paris le 28 juin 2009.

Le 28 mai 2009, la 23ème chambre 2 du Tribunal de Grande Instance de Paris a rappelé que les conditions de rétention étaient une formalité substantielle, dont la violation entrainait la nullité sur le fondement de l’article 803-3 du Code de procédure pénale :

« Selon les dispositions de l'article 802 du Code de Procédure pénale, l'inobservation d'une formalité substantielle, si elle a eu pour effet de porter atteinte aux intérêts de la partie qu’elle concerne, est une cause de nullité.
L'exigence posée par l'article 803-3 du Code de Procédure pénale de "locaux spécialement aménagés" est destinée à garantir une comparution des personnes déférées devant l'autorité judiciaire dans des conditions compatibles avec l'effectivité des droits de la défense.

Ainsi, les conditions de rétention dans ces locaux constituent bien une formalité substantielle imposée par la loi, dont la violation est susceptible de porter atteinte aux intérêts du prévenu et par voie de conséquence d'entraîner une nullité, en application de l'article 802 du Code de Procédure pénale »
En l’espèce, il a été démontré que le dépôt du Palais de justice de Paris, dans lequel Monsieur                            a été retenu sous la contrainte, n’est pas un local spécialement aménagé, ainsi que le Tribunal l’a jugé le 28 mai 2009.
Les dispositions de l’article 803-3 ont donc été violées.
Par conséquent, la rétention au dépôt du Palais de justice de Paris doit être annulée, ainsi que le procès-verbal de comparution immédiate, dont elle est le support nécessaire :

Eu égard aux constatations réalisées, les conditions de rétention de Monsieur LONGO au cours de la nuit du 1e1 au 2 mai 2009 n'ont pas été conformes à l'exigence de "locaux spécialement aménagés" énoncée à l'article 803-3 du Code de Procédure pénale et ont indéniablement porté atteinte aux droits de la défense du prévenu à compter de sa présentation devant le magistrat du parquet.
En conséquence, le Tribunal prononcera la nullité du procès-verbal de comparution immédiate et se déclarera non valablement saisi.

Monsieur                            devra alors être remis en liberté.

2.
LA VIOLATION DU 2EME ALINEA DE L’ARTICLE 803-3 DU CODE DE PROCEDURE PENALE

2.1 En droit

L’article 803-3, alinéas 2 et 3, du Code de Procédure Pénale dispose :

« Lorsqu'il est fait application des dispositions du présent article, la personne doit avoir la possibilité de s'alimenter et, à sa demande, de faire prévenir par téléphone une des personnes visées à l'article 63-2, d'être examinée par un médecin désigné conformément aux dispositions de l'article 63-3 et de s'entretenir, à tout moment, avec un avocat désigné par elle ou commis d'office à sa demande, selon les modalités prévues par l'article 63-4. 

L'identité des personnes retenues en application des dispositions du premier alinéa, leurs heures d'arrivée et de conduite devant le magistrat ainsi que l'application des dispositions du deuxième alinéa font l'objet d'une mention dans un registre spécial tenu à cet effet dans le local où ces personnes sont retenues et qui est surveillé, sous le contrôle du procureur de la République, par des fonctionnaires de la police nationale ou des militaires de la gendarmerie nationale ».

Il ressort de cette disposition que durant le délai de vingt heures séparant la levée de la mesure de garde à vue et la présentation devant un Magistrat, la personne déférée doit se voir notifier le droit d’être examinée par un médecin, de rencontrer un avocat, et de faire prévenir un membre de sa famille.
La notification de ces droits permet notamment à la personne déférée de préparer utilement sa défense avant d’être présenté au magistrat du parquet.

La notification de ces droits essentiels ne peut être qu’une formalité substantielle au sens de l’article 802 du Code de procédure pénale. 

En effet, d’une part, la Cour de cassation a rappelé à plusieurs reprises que la notification du droit à l’avocat et au médecin était prévue à peine de nullité et que l’absence de notification portait nécessairement grief.

Statuant en matière de droits des étrangers, la Cour de cassation a indiqué qu’il appartenait au juge de s’assurer par tous moyens - et notamment d’après les mentions portées au registre - que l’étranger a été pleinement informé de ses droits et placé en mesure de les faire valoir (Cass. Civ. 1ère, 31 janvier 2006, n° pourvoi : 04-50121).
D’autre part, l’article 6§1 de la convention européenne de sauvegarde des Droits de l’homme et des libertés fondamentales garantit le droit à l’assistance d’un avocat.

Au surplus, l’article 393 alinéa 1 du Code de procédure pénale prévoit que :

« En matière correctionnelle, après avoir constaté l'identité de la personne qui lui est déférée, lui avoir fait connaître les faits qui lui sont reprochés et avoir recueilli ses déclarations si elle en fait la demande, le procureur de la République peut, s'il estime qu'une information n'est pas nécessaire, procéder comme il est dit aux articles 394 à 396. »

Ainsi, à ce stade de la procédure, l’entretien avec un avocat est essentiel dès lors qu’à l’issue de cette retenue au dépôt, la personne déférée est conduite devant un Magistrat qui recueille ses déclarations sur le procès verbal de comparution immédiate.

Il est donc impératif que la personne déférée ait été avisée de son droit à s’entretenir avec un avocat afin de préparer sa défense en vue de l’interrogatoire du Magistrat du Ministère Public.

Le défaut de notification des droits prévus à l’article 803-3 du Code de procédure pénale a pour conséquence la nullité de tous les actes postérieurs à la mainlevée de la garde à vue.

2.2 En l’espèce
Il ne figure aucun élément au dossier permettant d’établir qu’a été respectée l’obligation imposée aux fonctionnaires de police de tenir un registre spécial sur lequel il doit être fait mention de l’application des dispositions précitées du 2ème alinéa.

Le                       , le conseil de Monsieur                a adressé au Parquet et au Tribunal de céans une demande d’accès à ce registre ou à une copie de celui-ci.

Il n’a pas été fait droit à cette demande. Cela ne permet ni au Tribunal de contrôler la bonne application de la loi, ni à la défense d’exercer des droits et d’en vérifier leur mise en œuvre. 
Rien ne permet donc d’établir que la notification des droits prévus à l’article 803-3 du Code de procédure pénale a été régulièrement effectuée.
Dès lors, est nul le procès verbal de comparution immédiate sur lequel ont été recueillies les observations de Monsieur                       .

Le Tribunal prononcera ainsi l’annulation de celui-ci et renvoyer le Parquet à mieux se pourvoir. Monsieur                            doit, pour ce second motif, être immédiatement remis en liberté. 
PAR CES MOTIFS

Vu le Pacte des Nations Unies sur les Droits Civils et Politiques ;

Vu la Convention Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales ; 

Vu les articles 802 et 803-3 du Code de procédure pénale ;

Il est demandé au Tribunal de :

A titre principal,

· Constater que le dépôt du Tribunal de Grande Instance de Paris n’est pas un local spécialement aménagé,
A titre subsidiaire,
· Constater qu’il n’est pas démontré que Monsieur              ait bénéficié, lors de sa rétention au dépôt du Tribunal de Grande Instance de Paris, des droits prévus par l’article 803-3, alinéa 2 du Code de procédure pénale,

En toute hypothèse, 

· Juger que l’article 803-3 du Code de procédure pénale a été violé,

· Ordonner la libération immédiate de Monsieur                           ,
· Déclarer nul le procès-verbal de comparution immédiate et les actes subséquents.
Pièces communiquées :
1. Jugement de la 23ème chambre 2 du Tribunal de Grande Instance de Paris en date du 28 mai 2009
2. Lettre adressées par les Députés de Paris et de Loire Atlantique au Bâtonnier de l’ordre des avocats de Paris, en date du 16 juin 2009
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